
" LA LOI HADOPI LAISSE UN PETIT GOÛT DE CENDRES "

ISABELLE FALQUE-PIERROTIN AFFIRME QU'UNE LOI PLUS EQUILIBRÉE ET RÉALISTE ÉTAIT POSSIBLE AVEC L'ACCORD DE TOUS 

	











	Isabelle Falque-Pierrotin, 49 ans, conseillère d'Etat, est présidente du Conseil d'orientation du Forum des droits sur l'Internet. Organisme parapublic à statut associatif, créé en mai 2001, le Forum est compétent pour les questions de droit et de société liées à l'Internet. Il compte 70 membres environ, et est financé à 83 % sur fonds publics et à 17 % par les cotisations des adhérents.



Vous avez publié fin avril le rapport annuel du Forum des droits sur l'Internet. Quelles en sont les grandes lignes ? 

Nous y dressons le bilan des activités des missions du Forum. La mission de concertation s'est par exemple traduite par la publication de cinq recommandations, portant à 31 leur nombre depuis la création du Forum en 2001. Elles couvrent des domaines variés, qui vont du commerce au vote électronique, en passant par la publicité pour les produits alcooliques, la commercialisation des produits de santé, et la protection des mineurs. Et nous pouvons constater qu'une partie des réponses à ces questions sont les mêmes.



La lutte contre la cybercriminalité, et en particulier contre la pédopornographie, a relancé le débat sur le filtrage et la surveillance du Net. Quelles sont vos recommandations en la matière ? 

Le filtrage est toujours un sujet très sensible, contraire à l'esprit même d'Internet. Il y a des réticences techniques et culturelles, alors qu'il y a un consensus absolu sur le fait qu'il faille lutter contre la pédopornographie. Le choix du président de la République s'est porté sur le filtrage. Nous avons réuni les acteurs économiques, les fournisseurs d'accès, les associations familiales et celles de défense des libertés, afin de trouver les meilleures solutions techniques, juridiques et organisationnelles pour que cela fonctionne.

Finalement, nous avons élaboré une architecture autour de trois axes principaux : une solution de prévention et non de répression ; un filtrage exclusivement réservé à la lutte contre la pédopornographie. Enfin, la mise en place d'une autorité qualifiée au sein du ministère de l'Intérieur qui sera à même de donner des garanties en termes de protection des libertés individuelles. Tous les acteurs s'étaient entendus sur cette recommandation. Nous l'avons portée aux ministères de la famille et de l'intérieur. Mais les deux ministères ne se sont pas entendus, et ont continué de mener des consultations parallèles. Ce qui fait que cet accord s'est arrêté là. Michèle Alliot-Marie a continué sa propre démarche, qui a débouché sur la Lopsi, loi sur la sécurité intérieure qui va être prochainement discutée au parlement.



Dans ce rapport, un chapitre est consacré à la loi Création et Internet, dite aussi Hadopi. Pour quelles raisons le Forum n'a-t-il pas été associé à ces travaux ? 

Nous nous sommes contentés d'observer le processus, car nous n'avons pas été saisis. Pourquoi ? Eh bien, c'est une vieille histoire, qui remonte à 2003. A l'époque, nous avons été le premier organisme à mettre sur pied une consultation publique sur le " peer to peer " (1). Nous sentions que se profilait une mutation profonde des modes de consommation de la musique, et une évolution des modèles économiques.

Nous avons donc constitué début 2004 un groupe de travail, puis nous avons réuni les ayants droit, les producteurs, les différentes associations d'artistes et de consommateurs. Nous leur avons proposé un projet appelé " martyr ", parce que nous savions dès le départ que c'était un projet qui était appelé à souffrir. Ce document était un bon compromis entre les souhaits des uns et des autres, incluant un volet répressif classique et une rénovation profonde de l'offre. Disons-le : l'ensemble des acteurs a enterré le projet, préférant une discussion directe avec les pouvoirs publics. Je pense que certains voulaient que rien ne change, et que d'autres espéraient peut-être obtenir mieux de cette manière...



En cinq ans, les positions n'ont-elles pas évolué ? 

Le sujet est devenu plus sensible, plus épidermique. Compte tenu de ce qui s'était passé en 2004, les pouvoirs publics n'ont pas souhaité associer le Forum à ces travaux. Je reste convaincue qu'il y avait la possibilité de mettre tout le monde autour d'une table, et de trouver un accord.



Que pensez-vous, finalement, de la loi Hadopi ? 

Ce n'est pas la bonne réponse à une bonne question. Ce que je trouve désolant, c'est que tout le monde est d'accord avec l'enjeu initial, la protection intellectuelle, et qu'on finit par créer des fausses oppositions. Il faut que la solution soit réaliste, c'est-à-dire qu'elle fonctionne. Il faut aussi que la loi conserve une autorité certaine. Or là, vous le voyez bien, la loi est à peine votée qu'on vous explique déjà comment la contourner. Ce n'est pas sain, et c'est absolument dommageable pour la démocratie. J'en suis personnellement très choquée. Je pense qu'il y avait d'autres options possibles. On peut toujours créer des lois pour se faire plaisir, mais celles qui durent sont celles qui sont respectées. Tout cela laisse un petit goût de cendres.



Quels seront vos dossiers prioritaires pour l'année en cours ? 

Une de nos missions principales concernera la protection de la vie privée. Tous les jours, nous échangeons de plus en plus de données personnelles contre des services. Il est très ennuyeux qu'il n'y ait pas un large débat public sur le sujet. On risque de se réveiller un jour en se disant : est-ce que c'est vraiment cette société-là que nous voulons ?

Propos recueilli par Olivier Zilbertin
(1) peer to peer : littéralement " pair à pair ".


